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Monsieur le Fonctionnaire délégué,

Objet : 
BRUXELLES. Rue de l’Etuve, 36. Restitution de l’ancienne vitrine.
Demande de permis unique – Avis conforme de la CRMS


(Dossier traité par O. Maroutaeff à la DU / P. Pieureuse à la DMS)

En réponse à votre lettre du 15 juin 2010 sous référence, reçue le 18 juin, nous avons l’honneur de vous communiquer l’avis conforme favorable sous réserve émis par notre Assemblée, en sa séance du 23 juin 2010, concernant la restitution de la devanture ainsi que les remarques et questions qu’elles a formulées sur le nouvel accès du logement aux étages.

La demande concerne un immeuble faisant partie de l’ensemble formé par les n°34, 36, 38, 40 et 42 de la rue de l’Etuve, classé en totalité par arrêté du 26 juin 2003. Elle porte plus précisément sur la restitution, dans un état historique, de la vitrine commerciale (avis conforme). Il est également demandé à la CRMS d’émettre un avis préalable sur les transformations prévues aux étages dans le cadre de leur réaménagement en un logement avec accès séparé du commerce.

1. Restitution de la vitrine – Avis conforme

L’objet de la demande est de rétablir la vitrine commerciale dans l’aspect qu’elle avait au tournant du XXe siècle afin de lui rendre une plus grande cohérence esthétique et historique. Le projet de restitution se base sur une photo publiée dans « Le Patrimoine monumental de la Belgique », volume 1B, p.30, Ed. Pierre Mardaga, ainsi que sur divers documents d’archives montrant l’évolution de la vitrine au fil du temps depuis la seconde guerre mondiale jusque vers les années 1990.
En l’absence de plans et de données plus techniques, le demandeur a essayé de reconstituer les détails d’exécution à partir des photos et d’exemples de même époque présents dans le quartier afin de pouvoir restituer l’ensemble des menuiseries et le soubassement disparus.

La Commission ne s’oppose pas au souhait du demandeur de revenir à une situation historique car l’intervention constituera une amélioration incontestable par rapport à la situation existante et contribuera à la remise en valeur de la façade. A l’examen du dossier, elle constate néanmoins que les détails du projet de restitution ne sont pas suffisamment fidèles aux états historiques connus et surtout que les techniques constructives et la mise en œuvre de la nouvelle devanture sont totalement étrangères à l’image historique que le demandeur souhaite restituer.

La Commission demande que cet aspect du projet soit sensiblement amélioré. Elle ne peut en effet souscrire à la demande que pour autant que  cette restitution soit la plus fidèle possible aux documents sur lesquels elle se fonde et surtout qu’un système constructif traditionnel et qualitatif soit adopté pour sa réalisation. 
Elle précise sont avis favorable sous réserve comme suit : 

a) Système constructif, mise en oeuvre et finition à revoir

Le système constructif doit être revu en faveur de méthodes traditionnelles pour les différents éléments à restituer. Dans ce cadre, la CRMS insiste notamment sur le fait que

- l’allège de la vitrine ne pourra être en bloc de construction rapide (tel que prévu actuellement) mais en maçonnerie pleine compatible avec celle de la façade,

- celle-ci sera recouverte d’un enduit traditionnel à la chaux et non d’un cimentage,

-
les panneautages multiplex marin ornés de profils moulurés doivent être abandonnés et un autre matériau doit être envisagé pour cette intervention : selon la DMS, le pourtour mouluré de la vitrine était vraisemblablement en pierre bleue ou en maçonnerie enduite avec décor stuqué à l’origine,

- 
une peinture traditionnelle sera utilisée pour les finitions.

b) Détails d’exécution à améliorer
A l’examen des photos d’époque et de celles datant de 1980 retrouvées par la DMS, on constate que :

- le montant droit entourant la vitrine et contigu à l’encadrement en pierre « Louis XV » n’était pas doté, par le passé, de panneaux décoratifs. Il n’y a donc pas lieu d’en restituer à cet endroit,
- on voit que le bac de la corniche formant auvent était orné de denticules lesquels sont absents du projet de restitution,
- l’imposte vitrée de la porte du commerce était dans le plan de la façade et non en recul comme proposé dans la restitution et que son cadre présentait des arrondis,
- les profils du cadre fixe de la vitrine présentaient un dessin plus élaboré que ce qui est proposé,
- la tente solaire ne protégeait que la vitrine et non la totalité de la devanture,
- la base du piédroit à gauche de la porte d’entrée était plus travaillée, 

- les piédroits encadrant la porte et la vitrine n’étaient pas recouverts de panneaux décoratifs avec moulures appliquées tels que projetés,
- etc.
La Commission invite le demandeur à affiner les détails de mise en œuvre de la restitution de la devanture en fonction des remarques qui précèdent et en étroite collaboration avec la DMS. Le projet définitif et les plans modifiés devront être approuvés par elle, tout comme la description des travaux (CSC) qui doit être corrigée en fonction du projet adapté.
2. Réaménagement des étages en un logement – Avis de principe
Les étages du bâtiment sont actuellement aménagés en un logement uniquement accessible par l’intérieur du magasin et qui n’est de ce fait que partiellement utilisé par le gérant.

Le propriétaire souhaite rendre l’accès au logement indépendant. Pour ce faire, il projette de percer une entrée dans le passage latéral afin de rejoindre la cage d’escalier attenante. Ce passage latéral fait partie d’une autre propriété (sise au n°8, rue du Chêne).

Le nouvel escalier entre le rez-de-chaussée et le premier étage serait retourné par rapport à la situation existante. Il partirait davantage du fond de la parcelle et serait traité en volée droite. A partir du 1er étage, la distribution du bâtiment resterait inchangée.

L’aménagement d’une cuisine dans la pièce arrière droite (au-dessus du passage) impliquerait, par ailleurs, le percement d’une baie de 1,30m de large dans un mur classé.
La Commission n’est, dans ce cas précis, pas opposée au principe de donner accès au logement des étages via le n°38 ni au percement du mur mitoyen pour permettre cet accès. Le dossier n’est toutefois pas suffisamment documenté pour lui permettre de se prononcer en détail sur les interventions prévues aux deux escaliers : aucune photo les documentant n’est jointe au dossier et leur intérêt n’est pas connu. Sur base des seuls documents dont elle dispose, elle ne comprend pas la nécessité de démolir les deux escaliers existants (le passage semble possible entre ceux-ci) et estime, en tout état de cause, qu’il conviendrait d’en conserver au moins un des deux (le plus intéressant du point de vue patrimonial).

La Commission n’est pas non plus en mesure d’évaluer sur simple base des plans fournis l’opportunité de « retourner » l’escalier principal entre le rez et le 1er étage. 
Dans l’état actuel du dossier, elle ne peut donc émettre un avis de principe favorable sur ces interventions en connaissance de cause.
Une visite des lieux devrait lui permettre de mieux évaluer la situation et l’impact des interventions sur le bien classé. Elle invite le demandeur de l’organiser dès que possible.

La Commission souligne, par ailleurs, que d’autres aspects du bien classé gagneraient à être améliorés afin de contribuer à sa remise en valeur, à savoir :

· la cour arrière qui est totalement couverte à l’aide de tôles ondulées translucides et qui sert de réserve au magasin (cette intervention a-t-elle été autorisée via permis d’urbanisme ?). Cette cour devrait être dégagée.
· le bardage recouvrant la façade arrière qu’il conviendrait de remplacer par un enduit traditionnel pour rendre plus de cohérence au bien classé.
Veuillez agréer, Monsieur le Fonctionnaire délégué, l’expression de nos sentiments très distingués.


A. VAN LOO
      
    G. VANDERHULST


  Secrétaire

        Président f. f.
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- A.A.T.L. – D.M.S. : M. Ph. Piereuse, Mme S. Valcke
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